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Questions et réponses  
sur le rapport « Coûts de construction et 
financement de nouvelles centrales 
nucléaires en Suisse » 

Objet et contexte du rapport 

Qu’examine le rapport ? 

Le rapport analyse les coûts de construction auxquels il faudrait s’attendre pour une nouvelle 
centrale nucléaire en Suisse, la fiabilité de telles estimations et les modèles de financement qui 
permettraient de réaliser un nouveau projet. Il s’intéresse également aux risques financiers pour les 
investisseurs privés, la Confédération, les cantons ainsi que les consommatrices et consommateurs 
d’électricité. 

Contrairement à d’autres études sur les coûts, les estimations indiquées comprennent aussi les 
coûts de financement durant la phase de construction. Le rapport décrit en outre de quelle 
manière les nouvelles centrales nucléaires européennes sont soutenues financièrement par l’État et 
quels risques financiers un tel soutien peut entraîner pour les pouvoirs publics. 

Le rapport complète le rapport de base « Perspectives de l’énergie nucléaire en Suisse » des 
Académies, qui aborde divers autres aspects d’une éventuelle construction de nouvelles centrales 
nucléaires (notamment les avantages et inconvénients pour le système d’approvisionnement 
énergétique, un calendrier possible ou encore les risques techniques). 

Pourquoi le rapport analyse-t-il uniquement les coûts de construction et non 
les coûts d’exploitation, de gestion des déchets, etc. ? 

Les coûts de construction représentent la majeure partie (environ 70 %) des coûts d’une centrale 
nucléaire sur l'ensemble de sa durée de vie. Les estimations qui intègrent d’autres facteurs, tels 
que les coûts d’exploitation, de démantèlement et de gestion des déchets (les coûts dits de 
production), dépendent fortement d’hypothèses sur des évolutions futures encore incertaines, 
comme le taux d’utilisation d’une centrale, surtout en été, ou le taux d’actualisation appliqué, ainsi 
que des attentes des investisseurs en matière de rendement. Ces données sont donc difficiles à 
comparer. Les analyses de rentabilité comportent en outre des incertitudes quant à l’évolution des 
prix de l’électricité au cours des 50 à 70 prochaines années et aux possibilités de participer à 
d’autres marchés (p. ex. utilisation de la chaleur résiduelle, production de combustibles 
synthétiques, services-système). 

https://scnat.ch/fr/id/SFEuE?embed=4kUUB
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Le rapport formule-t-il des recommandations concernant la construction et le 
financement d’une nouvelle centrale nucléaire ? 

Non. Le rapport ne se prononce ni sur le besoin (ou non) pour la Suisse de construire une nouvelle 
centrale nucléaire ni sur la manière de la financer. Il rassemble des données empiriques sur les 
coûts et les durées de construction ainsi que sur les modèles de financement, fournissant ainsi une 
base scientifique au débat politique et sociétal. 

Pourquoi ce rapport et qui l’a financé ? 

Les informations contenues dans le rapport ont été réunies à la suite d’une demande émanant de la 
Commission des finances du Conseil national, puis approfondies et synthétisées dans un rapport. 
Cette démarche s’inscrit également dans le contexte de la demande d’informations sur le 
financement formulée lors des débats parlementaires sur le contre-projet à l’initiative « Stop au 
blackout ». Le rapport a été financé par les fonds propres des Académies suisses des sciences. 

Coûts potentiels d’une nouvelle centrale 

Combien pourrait coûter une nouvelle centrale nucléaire en Suisse ? 

Le niveau des coûts dépendra avant tout de la capacité des constructeurs à réaliser d’importantes 
économies à l’avenir et à réduire sensiblement les dépassements de coûts observés jusqu’ici. Si les 
réductions jugées possibles dans certaines études peuvent être concrétisées dans la pratique, les 
coûts de construction pour un chantier débutant autour de 2040 sont estimés à environ 14 milliards 
de CHF1 (11’200 CHF par kilowatt) pour un réacteur de Westinghouse (d’une puissance de 1250 
mégawatts) et à 21 milliards de CHF (12’900 CHF par kilowatt) pour un réacteur d’EDF/Framatome 
(de 1630 mégawatts). Si, en revanche, les coûts continuent d’évoluer de manière similaire à ce qui a 
été observé jusqu’ici, les estimations pourraient grimper à respectivement 25 et 43 milliards de 
CHF (20’000 et 26’380 CHF par kilowatt). 

Pourquoi la fourchette des coûts est-elle aussi large ? 

Les deux scénarios reposent sur des hypothèses différentes et reflètent l’écart entre l’évolution des 
coûts observée jusqu’ici et celle qui est théoriquement attendue dans les années à venir. Le 
scénario le plus bas suppose notamment que la conception des réacteurs puisse être simplifiée, 
que la planification soit entièrement achevée avant le début des travaux, que les chaînes 
d’approvisionnement soient bien établies, qu’aucune modification ne soit apportée à la conception 
pendant la construction et que les dépassements de coûts restent faibles. Le scénario le plus élevé 
suppose que ces améliorations ne se concrétiseront que partiellement et que les tendances 
observées jusqu’ici en matière de coûts se poursuivent, mais de façon moins marquée. 

Ces montants comprennent-ils les coûts de financement ? 

Oui. Les estimations comprennent à la fois les coûts de construction proprement dits et les coûts 
liés au financement du capital mobilisé pendant la phase de construction. Elles sont ainsi d’environ 

 
1 Estimations 2024, hors inflation future 
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20 à 30 % supérieures aux estimations qui ne prennent en compte que les coûts de construction 
stricto sensu. 

Pourquoi les nouvelles centrales nucléaires sont-elles devenues si coûteuses 
en Europe et aux États-Unis ? 

Parmi les principales raisons figurent les longues durées de construction, la complexité technique, 
le manque d’expérience et de personnel qualifié dans la construction, une planification incomplète, 
des adaptations spécifiques à chaque pays, des chaînes d’approvisionnement insuffisamment 
établies ainsi que des exigences supplémentaires en matière de sécurité et d’autorisation 
d’exploitation. Les retards entraînent en outre une hausse des coûts de financement, puisqu’aucun 
revenu n’est généré pendant la phase de construction. Les pandémies, les difficultés 
d’approvisionnement ou les évolutions géopolitiques peuvent également accroître les coûts. 

Dans quelle mesure les coûts et les durées de construction ont-ils été 
dépassés jusqu’ici ? 

Pour les projets réalisés jusqu’ici avec la génération actuelle de réacteurs d’EDF/Framatome et de 
Westinghouse en Europe et aux États-Unis, les durées et les coûts de construction ont été deux à 
plus de trois fois supérieurs aux prévisions initiales. À Olkiluoto, par exemple, la durée de 
construction, estimée à quatre ans, est passée à environ 18 ans, et à Flamanville, de cinq à environ 
17 ans. 

Pourquoi la construction de nouvelles centrales nucléaires est-elle parfois 
nettement moins chère hors d’Europe et des États-Unis ? 

Des délais de construction plus courts et des coûts nettement plus faibles sont observés dans 
certains pays hors d’Europe et des États-Unis, notamment en Chine ainsi que pour les centrales 
construites par l’entreprise publique russe Rosatom. Les conditions y diffèrent sensiblement de 
celles qui prévalent en Europe, aux États-Unis et en Suisse. Plusieurs aspects contribuent à réduire 
les coûts : procédures d’autorisation plus simples, cadre réglementaire stable, standardisation 
technique, politique industrielle et financement/soutien étatique, chaînes d’approvisionnement 
établies, activité et expérience de construction plus importants, davantage de personnel qualifié et 
expérimenté, etc. EDF/Framatome en France et Westinghouse aux États-Unis ont pu construire 
leurs réacteurs en Chine à des coûts nettement inférieurs et parfois beaucoup plus rapidement en 
comparaison avec des installations construites simultanément en Europe et aux États-Unis. Il 
semble donc que les différences tiennent moins aux fournisseurs qu’aux conditions-cadres. 

Si de nombreux pays européens investissent à nouveau dans l’énergie 
nucléaire, les prix pourraient-ils fortement baisser ? 

Les prix pourraient surtout diminuer si plusieurs réacteurs de même conception étaient construits 
dans des conditions identiques (réglementation, constructeur, chaîne d’approvisionnement, 
personnel qualifié, etc.). Comme ces facteurs diffèrent d’un pays à l’autre, cela serait surtout 
possible si plusieurs réacteurs étaient construits dans le même pays. Il existe certes des 
prescriptions de sécurité communes dans l’UE et des efforts visant à développer des chaînes 
d’approvisionnement en Europe, mais chaque premier projet réalisé dans un pays doit à nouveau 
compter avec des coûts supplémentaires. Les analyses historiques ainsi que le prix proposé pour 
une deuxième centrale identique en Angleterre indiquent que les coûts peuvent difficilement 
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baisser de plus de 20 %, et, le cas échéant, uniquement lorsque les projets sont réalisés dans le 
même pays. Les études théoriques envisagent des réductions plus importantes, mais les exemples 
pratiques en Europe et aux États-Unis font encore défaut. 

Technologie, constructeurs et calendrier 

Quels réacteurs et quels constructeurs pourraient entrer en ligne de compte 
pour la Suisse ? 

Si une décision d’investissement devait être prise d’ici au milieu des années 2030, le choix porterait 
vraisemblablement sur de grands réacteurs à eau de génération III/III+. Dans l’état actuel des 
connaissances, les constructeurs les plus susceptibles d’entrer en ligne de compte pour la Suisse 
seraient EDF/Framatome (France) et Westinghouse (États-Unis). D’autres entreprises paraissent peu 
probables, notamment pour des raisons géopolitiques, juridiques ou de politique industrielle. 

Les petits réacteurs modulaires pourraient-ils constituer une alternative moins 
chère ? 

Il n’existe pas encore de données empiriques suffisamment solides à ce sujet. En dehors de la 
Chine et de la Russie, la construction d’un premier prototype refroidi à l’eau n’a débuté que 
récemment. D’autres projets sont encore en développement ou ont été abandonnés en raison de 
coûts trop élevés. Il n’est donc pas encore possible, à l’heure actuelle, de déterminer 
empiriquement si les petits réacteurs modulaires pourront un jour être construits à moindre coût. 

À partir de quand une nouvelle centrale nucléaire pourrait-elle au plus tôt 
être mise en service en Suisse ? 

Afin qu’une nouvelle centrale nucléaire puisse produire de l’électricité au début des années 2050, 
les travaux devraient commencer approximativement au début des années 2040. Compte tenu des 
procédures d’autorisation préalables et de la nécessité de garantir le financement, un appel 
d’offres devrait vraisemblablement être lancé dès le début des années 2030. Des adaptations 
législatives seraient également nécessaires. Outre la levée de l’interdiction de construire de 
nouvelles centrales nucléaires, une loi sur le soutien financier de l’État devrait être élaborée et 
acceptée par le Parlement et la population. De plus amples informations figurent dans le rapport 
de base « Perspectives de l’énergie nucléaire en Suisse ». 

Des données plus fiables sur les coûts seront-elles disponibles avant une 
décision d’investissement en Suisse ? 

Seulement de façon limitée. Au début des années 2030, de nombreux projets actuellement prévus 
en Europe ne seront encore qu’au début de leur phase de construction. De nouvelles données 
empiriques robustes sur les coûts finaux effectifs ne devraient être disponibles que dans la seconde 
moitié des années 2030. 

https://scnat.ch/fr/id/SFEuE?embed=4kUUB
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Financement et risques 

Pourquoi un soutien de l’État serait-il vraisemblablement nécessaire ? 

Les nouvelles centrales nucléaires nécessitent des investissements initiaux très élevés, ainsi que de 
longues périodes de construction et d’amortissement. Elles comportent également d’importants 
risques techniques, réglementaires et économiques. Après les importants dépassements de coûts 
observés sur les projets précédents, les investisseurs privés ne participent généralement à de 
nouveaux projets que si l’État prend en charge ou couvre une part importante des risques 
financiers. 

Quels modèles de financement entrent en ligne de compte ? 

À l’échelle internationale, plusieurs instruments sont généralement combinés. Il peut s’agir de 
participations étatiques, de prêts à taux avantageux, de garanties de crédit, de sociétés 
d’exploitation ou de projet publiques ainsi que de prix d’achat garantis pour l’électricité produite. 
Dans le modèle britannique RAB, les consommatrices et consommateurs d’électricité assument 
déjà pendant la phase de construction, via un supplément sur le prix de l’électricité, une part 
importante du financement et des risques financiers. 

Qui supporte en définitive les risques financiers ? 

Cela dépend du modèle retenu. Les risques peuvent incomber à la Confédération, aux cantons, 
aux entreprises électriques (contrôlées par l’État ou les cantons), aux investisseurs privés ainsi 
qu’aux consommatrices et consommateurs d’électricité. Axpo appartenant entièrement aux 
cantons et BKW partiellement, les collectivités publiques pourraient aussi être indirectement 
touchées par des dépassements de coûts. 

Comparaison avec d’autres études 

Existe-t-il d’autres études sur les coûts et le financement ? Et à quels résultats 
aboutissent-elles ? 

Une étude de l’EPF de Zurich et de l’Institut Paul Scherrer publiée en juin 2026 analyse non pas en 
premier lieu le financement d’un projet particulier, mais le rôle de l’énergie nucléaire dans un 
système énergétique suisse optimisé en termes de coûts. À l’aide de différents modèles, elle 
examine dans quelles conditions économiques et politiques la construction de nouvelles centrales 
nucléaires serait rentable au sein du futur système énergétique suisse. En cas de soutien de l’État et 
avec des coûts de construction de 8’000 CHF par kilowatt, seuls deux des quatre modèles 
prévoient encore la construction de nouvelles capacités nucléaires. Avec des coûts de 12'000 CHF 
par kilowatt, ce n’est plus le cas que d’un seul modèle. Le rapport des Académies suisses répond à 
une toute autre question. Il s’appuie sur des projets réalisés et planifiés pour estimer les coûts et les 
risques financiers auxquels il faudrait s’attendre en Suisse. 

Plusieurs autres études sur les coûts de construction ont été publiées ces derniers mois. Elles ne 
prennent généralement en compte que les coûts de construction stricto sensu, alors que le présent 
rapport inclut également les coûts de financement pendant la phase de construction. Les 
estimations sont donc en principe supérieures d’environ 20 à 30 %. 
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Les estimations de coûts des autres études (p. ex. Axpo, economiesuisse) se fondent 
principalement sur une étude du Centre de recherche nucléaire du Massachusetts Institute of 
Technology (MIT). Celle-ci estime à environ 9’000 USD par kilowatt le coût de nouveaux réacteurs 
AP1000 identiques construits sur le site des deux premiers réacteurs de Vogtle aux États-Unis. Les 
hypothèses de réduction des coûts retenues dans cette étude ne peuvent toutefois être que 
partiellement transposées à la Suisse. Cette dernière ne disposerait par exemple ni des mêmes 
chaînes d’approvisionnement déjà rodées ni de l’expérience issue d’un projet de construction 
antérieur. Si les hypothèses de l’étude du MIT sont adaptées aux conditions d’une première 
construction en Suisse, cela conduit, selon le rapport, à un ordre de grandeur d’environ 16 à 23 
milliards de CHF par réacteur AP1000, coûts de financement compris. 

Une étude d’Axpo de 2026, qui s’appuie sur l’étude du MIT, estime les coûts de construction stricto 
sensu d’un réacteur AP1000 en Suisse à environ 10 à 12 milliards de CHF. Si l’on y ajoute les coûts 
de financement, cela correspond approximativement au scénario bas du présent rapport. 

Une étude de monitoring de l’Office fédéral de l’énergie datant de 2024 avance des valeurs 
nettement plus basses, de 4’000 à 7’000 CHF par kilowatt. Ces estimations reposent toutefois sur 
une étude de l’Institut Paul Scherrer de 2017 et datent donc d’une période où les coûts finaux 
effectifs de plusieurs projets de construction en Europe et aux États-Unis n’étaient pas encore 
connus. 

Les études se distinguent donc surtout par leurs hypothèses concernant les effets d’apprentissage, 
la standardisation, les dépassements de coûts et les frais de financement. Plus elles tablent sur des 
conditions-cadres favorables et des effets d’apprentissage importants, plus les estimations sont 
basses. 


